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AMENDEMENTS
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Intitulé de la proposition

- Remplacer l'intitulé par « décret visant à
créer un médiateur qui aura pour fonction d'in-
former et d'assister tous les francophones du
pays )J-.

- Remplacer les articles 1 à 4 par les arti-
cles suivants:

ARTiCLE 1er

Il est créé un médiateur pour informer et
assister tous les francophoncs du pays.

Ce médiateur est nommé par le Conseil de
la Communauté française pour un mandat de
5 ans rcnouvclable.

ART. 2

Le médiateur est chargé de prendre toute
initiative et de faire toutes démarches utiles
pour informer ou assister tous les francophones
dans la défense de leurs droits et intérêts tou-
chant aux domaines les plus Luges, notamment
les rapports avec l'administration et les diffé-
rents pouvoirs, les domaines sociaux, économi-
ques, culturels et scientifiques.

ART. 3

Le médiateur dépose annuellement
Conseil un rapport de ~;esactivités.
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ART. 4

Le Conseil de la Communauté française met
à la disposition du médiateur les moyens néces-
saires tant techniques que financiers à l'accom-
plissement de sa mission.

Justification

Les nouvclJcs structures régionales et COlll-
munautaircs ;}vec les implications qu'elles en-
traînent au niveau des droits et devoirs de tous
!cs habi~ants du pays, sont fort méconnues ou
Incompnses.

Cet état de fait et l'insécurité qu'il entraîne
nécessitent la création d'un médiateur qui sera
chargé d'informer, et si nécessaire d'assister, les
francophones du pays.

Son intervention visera les domaines les plus
larges, nOtamment l'administration et les dif-
férents pouvoirs, les domaines sociaux, écono-
[niques, culturcJs et scientifiques.

Cc médiateur pourra ainsi tenter de prévenir
les conflits pou:nticls ou tenter de résoudre des
situations malheureuses.

Cette proposition vise à améliorer la C0111-
pr~hcnsion et la col1aboration indispensable
entre les francophones et les néerlandophones
du pays.
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